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" L'organisation, le fonc-
tionnement et les activités juri-
dictionnelles de la Cour de
Justice de la CEDEAO " est le
thème choisi par la nouvelle
équipe de la Cour de Justice de
la Communauté économique
des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (CEDEAO) pour sensi-
biliser les populations. C'est
lors d'une conférence-débat
que ce thème a été développé
hier à Lomé, dans le cadre
d'une mission entreprise par la
nouvelle équipe de ladite Cour
dans les Etats membres. 

L'objectif de cette mission est
d'informer les populations de
l'existence d'une Cour de Justice
régionale basée à Abuja au
Nigéria ; de familiariser les
médias avec sa mission et ses
activités et d'instaurer une colla-
boration avec les professionnels
de la communication afin que

ceux-ci relayent l'information sur
la Cour. 

Selon le chargé de l'informa-
tion de la Cour, M. Félicien
Hounkanrin, il s'agit d'intéresser
les citoyens au droit communau-
taire de la CEDEAO afin de les
inciter à saisir la Cour et d'ame-
ner les avocats à venir plaider
devant cette haute juridiction
communautaire où ils sont appe-

lés à jouer un rôle important.
Dans sa présentation, Dr Fall

Daouda, le directeur département
Recherche, a souligné que la
Cour est composée de sept (07)
juges indépendants, de haute
valeur morale, nommés par la
Conférence des Chefs d'Etat et
de Gouvernement, parmi les res-
sortissants de la Communauté
pour un mandat de quatre (04)

ans non renouvelable.
" La Cour a pour mission d'as-

surer le respect du Droit, des
principes d'équité et des droits de
l'Homme dans l'espace commu-
nautaire. Elle est le principal
organe judiciaire de la
Communauté ", a-t-il précisé
avant d'ajouter que la Cour a des
compétences, notamment les
compétences d'interprétation et
d'application des textes de la
Communauté, la compétence
consultative, les compétences
contentieuses et la compétence
en  matière d'arbitrage.

Pour l'honorable juge, Traoré
Jérôme, doyen des juges de la
Cour, celle-ci est consciente des
efforts qu'elle doit fournir en ter-
mes de communication et de dif-
fusion de l'information en direc-
tion du public.

" La cour a identifié les parties
prenantes de cette stratégie et a
depuis lors intégré dans son pro-

gramme de travail, l'organisation
de sessions d'information à l'en-
droit des barreaux des Etats
membres, des programmes en
direction des médias, comme la
rencontre de ce jour ", a indiqué
le doyen des juges.

La nouvelle équipe de la Cour
a prêté serment le 18 juin 2014 et
pris fonction en mars 2015. Elle a
déjà rendu 16 décisions.

La Cour est saisie par une
requête écrite adressée au
Greffe. La requête doit mention-
ner l'identité du requérant, la par-
tie en cause, l'exposé des faits et
des moyens à l'appui de la
demande.

La Cour de Justice de la
CEDEAO est créée conformé-
ment aux dispositions des articles
6 et 15 du Traité Révisé de la
Communauté Economique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest.

Carole AGHEY

La nouvelle équipe de la Cour de Justice de 
la CEDEAO veut être proche des populations

Les rideaux sont tombés
lundi dernier sur le 25ème som-
met de l'Union Africaine (UA) à
Johannesburg, au pays arc-en-
ciel (Afrique du Sud). A l'heure
du bilan de ce sommet qui avait
pour thème " Année de l'auto-
nomisation des femmes et du
développement en vue de la
réalisation de l'Agenda 2063 de
l'Afrique ", l'on parle de maigre
moisson hormis la volonté de
réagir face aux nombreux défis
qui assaillent le continent afri-
cain et le tirent vers le bas. A ce
sommet, les chefs d'Etat des
pays d'Afrique ont exprimé leur
volonté de trouver des solu-
tions idoines aux multiples cri-
ses qui secouent le continent
et fait part de leur détermina-
tion à créer une zone de libre-
échange.

C'est le chef d'Etat du
Zimbabwe et président en exerci-
ce de l'Union Africaine, Robert
Mugabe, qui a relevé dans son

discours de clôture que les mem-
bres de l'UA avaient débuté des
négociations en vue de parvenir à
une libéralisation de l'Afrique. 

Cette démarche, selon lui,
vise à terme à déboucher sur la
mise en place d'une vaste zone
de libre-échange des marchandi-
ses, des services et des person-
nes, qui couvrira tout le continent
d'ici 2017. 

Le Président Mugabe a rappe-
lé que 26 pays d'Afrique de l'Est
et du Sud, réunis en Egypte le 10
juin dernier, avaient réussi à arra-
cher un traité de libre-échange, la
Tripartite.

Parlant du soutien au dialogue
de paix en Libye, le président
Mugabe a expliqué que l'UA conti-
nuait de promouvoir le dialogue
dans les différentes crises qui agi-
tent l'Afrique, notamment en
Libye. le Président en exercice de
l'UA a exprimé ses regrets quant
à l'incapacité des parties à trouver
un terrain d'entente après de mul-
tiples discussions sur quatre pro-

jets d'accords au moment même
où l'organisation de l'Etat isla-
mique multiplie ses attaques dans
le pays.

Au sujet du Burundi, l'UA
déclare qu'une délégation d'ex-
perts militaires serait en mission
dans ce pays pour procéder au
désarmement des milices qui
réduisent les chances de paix. 

Alors que l'on était à la clôture,
l'on annonçait des attaques de la
capitale tchadienne, N'Djamena
qui ont fait des morts et des
dégâts importants.

Rappelons qu'à l'ouverture
dudit sommet, le président Sud-
africain, Dr Jacob Zuma, a expri-
mé son envie de voir ce sommet
œuvrer pour assurer au continent
un développement économique
de même que la préservation de
la paix à tout prix : " Nous devons
œuvrer pour assurer le dévelop-
pement économique de l'Afrique
avec toutes les ressources dont
disposent nos pays. Ce combat
doit également passer par la pré-

servation de la paix et la lutte per-
manente contre les différentes cri-
ses qui minent beaucoup de
pays, surtout le terrorisme ", a-t-il
indiqué.

Le président en exercice de
l'UA, le président Robert Mugabe
avait remercié solennellement
tous les pays qui ont organisé sur
le continent les élections prési-
dentielles depuis le début de l'an-
née sans violences ; ceci, avait-il
expliqué, "exprime la consolida-

tion et la marche de la démocra-
tie en Afrique. Le temps du colo-
nialisme est passé et l'Afrique
doit saisir son destin pour son
évolution ".

Notons qu'une délégation
togolaise conduite par le minist-
re des Affaires Etrangères et de
la Coopération, Robert Dussez,
a pris une part active à ce
25ème sommet de l'UA.

JPB

Les dirigeants africains partagés entre crise et volonté de libéralisation
Clôture du 25ème sommet de l'Union Africaine à Johannesburg :

Vue partielle de l’assistance à la clôture du 25èm sommet de l’UA

Depuis le 10 juin, des
affrontements répétés ont été
observés entre les commu-
nautés Gangan et Tchokossi
du canton de Gando à 45 km
au sud de la ville de Mango
dans la préfecture de l'Oti. Ces
affrontements qui heureuse-
ment n'ont pas causé de victi-
mes, ont occasionnés d'énor-
mes dégâts matériels tant
chez les uns que chez les aut-
res.

Selon nos informations, tout
est parti d'une histoire de malai-
ses ressentis par des élèves
Gangan, suite à la consomma-
tion des galettes offertes par une

femme d'origine Tchokossi. La
communauté Gangan, sous l'ef-
fet de la colère,  aurait réagi
promptement en s'attaquant aux

intérêts des Tchokossi de
Gando.

Selon d'autres sour-
ces, cet affrontement tire
sa source de l'emplace-
ment choisi pour la cons-
truction du nouveau mar-
ché de Gando. En effet
le choix d'ériger le nou-
veau marché dans le
quartier Djabouri (en
zone Gangan), ne serait
pas du goût de la com-
munauté Tchokossi qui
aurait souhaité accueillie

ce marché.
Suite à ces affrontements une

délégation gouvernementale
composée du ministre de la

Sécurité et de la protection civile,
Yark Damehane et celui de
l'Enseignement technique, natif
de l'Oti, Hamadou Brim
Bouraima-Djabacté, a rencontré
les responsables des différentes
communautés à Mango et les a
conviés au calme  et à la séréni-
té.

Il faut observer que ces
affrontements intercommunau-
taires sont fréquents au Togo :
Conflits fonciers, destruction de
pâturages par des ruminants,
querelles ancestrales qui resur-
gissent périodiquement, et ces
derniers moments les conflits de
chefferie. 

La Rédaction

Affrontements intercommunautaires :
Conflits entre les communautés Gangan et Tchokossi du 

canton de Gando ; Des blessés et d'importants dégâts matériels

La table d’honneur lors de la conférence-débat

Col Yark Damehame, ministre de la Sécurité
et de la Protection Civile
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Qui en veut au chef de
l'Etat Faure Gnassingbé au
point de le voir mourir ? Cette
question mérite d'être posée
au regard de l'attitude de cer-
tains esprits malins qui se
réjouissent d'une prétendue
maladie (Accident Vasculaire
Cérébral) dont serait victime le
chef de l'Etat qui se trouverait
entre la vie et la mort.

Cette histoire à dormir débout
nous rappelle la rumeur qui avait
circulé par le passé et selon
laquelle le chef de l'Etat serait
mort alors qu'il était en visite offi-
cielle en Israël. " Je ne suis pas
mort, je suis vivant grâce à Dieu
", avait tout simplement répondu
le chef de l'Etat à sa descente
d'avion de retour d'Israël. Depuis

le début du week-end dernier,
une autre rumeur folle circule de
nouveau sur les réseaux
sociaux. Elle parle d'un Accident
Vasculaire Cérébral (AVC) dont

serait victime le chef de l'Etat qui
serait même entre temps évacué
d'urgence en Europe pour des
soins intensifs. 

Cette rumeur entretenue par

certains esprits malins dont une
certaine diaspora et des poli-
tiques, n'est  qu'une intoxication
destinée à créer la psychose
dans le pays. 

Selon les  informations à
notre disposition, le chef de l'Etat
se porte à merveille et a reçu le
nouveau Premier ministre, Komi
Selom Klassou le mardi dernier à
la nouvelle Présidence de la
République dans la perspective
de la formation du nouveau gou-
vernement qui s'annonce pour
très bientôt. " Nous sommes très
surpris de cette information qui
fait cas d'une éventuelle maladie
du chef de l'Etat. Nous ne
savons pas d'où les gens sortent
cette information qui ne repose
sur rien. Ce qui est sûr, notre
président va parfaitement bien ",

nous a confié un fonctionnaire de
la Présidence de la République. 

Selon nos sources, le chef de
l'Etat s'est étonné lui-même de
cette information sur son Etat de
santé qui aurait nécessité son
évacuation dans un hôpital euro-
péen pour des soins intensifs.

C'est donc clair que le chef
de l'Etat ne souffre d'aucun mal.
Il se porte comme un charme,
contrairement à ce que véhicu-
lent ses détracteurs dans leur
logique de déstabiliser le Togo
en semant le doute dans la tête
des Togolais. Peuple Togolais
sois sans crainte ; Faure
Gnassingbé ne souffre d'aucun
mal. Que le Seigneur bénisse le
Togo et son Président Faure
Gnassingbé.

Espoir

Drôle de rumeur sur la santé du chef de l'Etat :

Le Président Faure Gnassingbé

Après la grande mobilisa-
tion annoncée urbi et orbi
pour les 27, 28 et 29 mai par
les dignitaires du CAP2015
mais qui s'est soldée par un
échec cuisant, le candidat
malheureux au scrutin prési-
dentiel de 2015, Jean-Pierre
Fabre, a disparu ; du moins
c'est ce que croient savoir cer-
tains militants. 

Ces derniers ont vainement
attendu de leurs dirigeants de
lancer  des mouvements de pro-
testation et des marches accom-
pagnés d'actions violentes afin
de revendiquer leur prétendue
victoire à la dernière présiden-
tielle. Pourquoi le candidat mal-
heureux de l'élection présiden-
tielle se terre-t-il ? Jean-Pierre
Fabre et ses acolytes ont-ils
compris le message que leur ont
adressé les militants à travers le
boycott de la grande mobilisation
prévue en mai dernier ? 

L'on se rappelle que suite à
sa cuisante défaite au scrutin du
25 avril, le président de l'ANC,
au lieu de reconnaitre sa défaite
et appeler le vainqueur Faure
Gnassingbé pour lui présenter
ses félicitations comme le font
les hommes civilisés à travers le
monde entier, a préféré  emprun-
ter une voie sans issue, celle
d'une contestation inutile. Mais
malheureusement pour lui, ses
militants n'ont pas voulu rééditer
les bêtises de 2010.

En effet,  après son échec à
la présidentielle de 2010, Jean-
Pierre Fabre avait fait croire à
ses militants qu'en marchant
chaque samedi, ils récupére-
raient sa prétendue victoire qui
lui aurait été volée. 

C'est ainsi que de 2010 à
2015, les militants de l'ANC ont
marché tous les samedis de
Kondjindji à la plage sans rien
obtenir. C'est justement la même
stratégie que Jean-Pierre Fabre
et ses affidés ont encore voulu

rééditer mais à laquelle les mili-
tants opposent, cette fois-ci, un
refus catégorique. 

En lançant une grande mar-
che sur trois jours, le candidat du
CAP2015 pensait que les mili-
tants allaient répondre massive-
ment pour faire croire à l'opinion
nationale et internationale que le
peuple était derrière lui pour
réclamer sa prétendue victoire.
Mais malheureusement pour lui,
ses propres militants ont compris
qu'il joue au mauvais perdant et
qu'il faut le laisser à son triste
sort. 

C'est pourquoi le premier jour
de la marche, soit le 27 mai, à
peine quelques dizaines de mili-
tants ont fait le sacrifice de se
rendre au lieu de départ à
Dékon. Les responsables du
CAP2015 attendaient qu'on leur
annonce qu'une foule immense
était rassemblée au lieu de
départ avant de s'y rendre. Après
une longue attente, on leur

annonce finalement que
quelques individus seulement
étaient sur les lieux. Les forces
de l'ordre déployées pour assu-
rer la sécurité des marcheurs ont
attendu en vain le démarrage du
cortège. 

Fatigués d'attendre vaine-
ment leurs responsables, les

militants ont dû reprendre le che-
min de leurs maisons en rumi-
nant leur colère et en jurant de
ne plus répondre à aucun mot
d'ordre de marche. C'est ainsi
que le deuxième jour de la mobi-
lisation, aucun militant ne s'est
présenté au lieu de départ. Et
depuis, Fabre s'est terré on ne

sait où et il ne dit plus rien sur les
médias. Même son homme de
main, Eric Dupuy, décline les
invitations des journalistes qui
veulent savoir la suite de leur
fameux combat. Est-ce à dire
que c'est la fin du combat ? 

Selon une source proche de
l'ANC, Jean-Pierre Fabre est si
préoccupé par une crise interne
qu'il a dû abandonner son " com-
bat ". Cette source indique que
la crise en question  risque de lui
coûter la présidence du parti. 

Tout porte donc à croire que
Jean-Pierre Fabre qui fut le fils
bien aimé de Gilchrist Olympio,
fait face à une grogne au sein de
son propre parti dont les cadres
veulent qu'il rende compte de la
gestion des fonds engrangés
dans le cadre de l'élection prési-
dentielle du 25 avril dernier.
Cette crise va-t-elle l'emporter ?
Nul ne sait. 

Aliziou Dominique

Les militants du CAP2015 recherchent Jean-Pierre
Fabre pour réclamer leur " victoire "

Faure Gnassingbé se porte à merveille 
et à même reçu le nouveau PM mardi dernier

Jean-Pierre Fabre (CAP2015/ ANC)

Selon une source proche de
l'ANC, jamais ce parti n'a pu
mobiliser autant de moyens
financiers pour une élection
présidentielle. Le gouverne-
ment a mis la main à la poche,
la diaspora s'est mobilisée en
envoyant d'importantes som-
mes d'argent  sans oublier la
contribution demandée aux
militants comme effort de "
guerre ". 

Certains cadres de l'ANC ne
comprennent pas pourquoi les
délégués de ce parti dans les
bureaux de vote ne sont pas tou-
jours payés. 

Selon notre confrère Kiwi qui
a suivi l'émission interactive chez

nos confrères de Nana FM, l'un
des délégués dans les bureaux
de vote pour le compte du
CAP2015, qui appelait de Bè-
Kpota, a laissé entendre que
depuis la proclamation des résul-
tats de la présidentielle jusqu'à ce
jour, ils ne sont pas rentrés en
possession de leurs perdiems qui
s'élèvent à 15000 F CFA par per-
sonne. " Lorsque l'animateur de
l'émission lui a demandé s'ils sont
entrés en contact avec les pre-
miers responsables du CAP
2015, le délégué a répondu que
toutes leurs tentatives sont res-
tées vaines puisque " c'est un
accueil traumatisant " qui leur est
réservé à chaque tentative. 

Conseillé par l'animateur de

joindre Patrick Lawson, directeur
de campagne de Jean-Pierre
Fabre, le délégué fit savoir, la
mort dans l'âme, que " Patrick
Lawson n'est pas facile d'accès".
En optant de dribler ses propres
militants, Jean-Pierre Fabre est
en train de creuser sa propre
tombe politique. 

Si certains cadres du CAP
2015 reconnaissent que le parti a
mobilisé suffisamment de
moyens financiers pour le scrutin,
l'on ne comprend pas pourquoi
Fabre ne veut pas régler ces per-
diems très dérisoires par rapport
à son train de vie. 

Les militants finissent par
découvrir le vrai visage de leur
leader Jean-Pierre Fabre qui n'a

aucune considération pour eux-
mêmes, ni pour ses partenaires
de lutte. Abass Kaboua en sait
beaucoup de chose et il en a
servi un peu au public. 

Nombreux sont les cadres de
l'ANC qui pensent que le scrutin
présidentiel du 25 avril 2015 a
généré des bénéfices à leur parti
et ils attendent les comptes. Mais
malheureusement pour eux, leur
candidat qui a géré les fonds
dans l'opacité totale n'entend pas
s'exécuter. C'est ce qui crée le
remue-ménage au sein du parti. 

Le candidat du CAP2015
veut-il garder le reliquat de l'ar-
gent mobilisé pour l'élection par
devers lui ? Wait and see !

Aliziou Dominique

Malgré des centaines de millions de FCFA
mobilisés par CAP2015, Jean-Pierre Fabre
refuse de payer les perdiems à ses délégués
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Fait divers

Rejeter ou renier sa propre progéniture est une chose
rare vu l'importance que l'on accorde à l'être humain en
général et à un enfant en particulier dans notre société afri-
caine. Si les parents du sieur Kpèrè décident de le " jeter ",
c'est qu'ils ont un mobile. 

Kpèrè aurait franchi le Rubicon. Considéré au départ comme
de la simple plaisanterie, son comportement a commencé  par
surprendre négativement son père et sa mère dont il est le fils
unique. Pourtant ce garçon de 17 ans, brillant étudiant à l'UL,
avait reçu une éducation exemplaire. Son père et sa mère, tous
originaires de la Région Centrale et résidant à Lomé, dans le
canton d'Agoè, ne se sont pas dérobés à leurs devoirs.

Décider de renier ses origines uniquement pour plaire à une
fille comme l'a fait Kpèrè, cela a été, pour ses parents, ni plus
ni moins, une aberration, une insulte et une agression à leur
culture. Ils avaient cru que leur fils allait mettre à profit son
jeune âge pour exceller et devenir un grand cadre de la
République en vue de faire leur fierté.

Aussi, ne comprennent-ils pas le mobile qui a poussé leur
fils à se comporter de la sorte. Ils avaient tout mis en œuvre
pour éviter que Kpèrè échappe à leur contrôle parental, mais
finalement ils n'y sont pas parvenus. 

Toutes les tentatives engagées pour le ramener à la raison
ou tout simplement pour le décourager se sont avérées vaines.
Des conseils de famille avaient été même organisés à l'initiati-
ve des deux parents à cet effet mais sans aucun résultat.

Aux dernières nouvelles, il semblerait que Kpèrè s'est
converti à l'Islam et aurait en plus introduit formellement une
requête en justice pour changement de nom. Il aurait opté s'ap-
peler dorénavant Hamid Raoul comme l'aurait souhaité sa dul-
cinée, Rafiatou, de coutume musulmane, étudiante, elle aussi
dans la même université. Aura-t-il gain de cause ? Wait and
see!

B. TALOM

IL EST À JETER

Republicoftogo.com : Quel
bilan faites-vous de ce 25e
sommet ?

Robert Dussey : Nous avons
bien sûr parlé de l'autonomisa-
tion des femmes, thème officiel
de la conférence. Le Togo a
d'ailleurs reçu un prix pour les
efforts accomplis dans ce domai-
ne.

Nous avons également évo-
qué les crises qui secouent plu-

sieurs pays africains. Vous le
savez, l'UA a décidé le déploie-
ment au Burundi d'observateurs
des droits de l'Homme et d'ex-
perts militaires, et appelé le pou-
voir burundais à reprendre le dia-
logue sur le calendrier des élec-
tions.

Il a aussi été question de ren-
forcer la lutte contre le terroris-
me. Les attentats survenus hier
à N'Djamena sont là pour nous

rappeler que la menace est par-
tout. 

Sur ce thème de la sécurité,
la délégation togolaise a sensibi-
lité les participants sur la pirate-
rie maritime. Notre pays organi-
se, en coopération avec l'Union
africaine, un sommet en novem-
bre prochain à Lomé. Nous
avons mené une action de mobi-
lisation. La piraterie et de façon
plus générale l'insécurité mariti-

me alimentent le terrorisme et la
criminalité. 

Republicoftogo.com : La
conférence de Lomé doit, si
possible, parvenir à l'adoption
d'une charte à la fois feuille de
route et cadre juridique per-
mettant de lutter efficacement
contre ce fléau. Avez-vous
recueilli l'adhésion des pays

membres de l'UA ?
Robert Dussey : Je peux

vous dire que 2/3 des Etats
membres de l'Union africaine
soutiennent ce projet. 

Republicoftogo.com : La
présidente de l'UA a annoncé
le lancement d'une Journée de
la décennie africaine des mers
et des océans. 

Robert Dussey : C'est une
excellente idée. D'ailleurs, le
Togo a été approché par la
Commission de l'UA pour lancer
officiellement cet événement le
25 juillet prochain à Lomé. Il faut
protéger nos océans pour assu-
rer notre développement.
Choisir le Togo pour cette pre-
mière Journée est logique car le
sommet que nous organisons en
novembre consacrera un certain
nombre de débats aux problè-
mes de pollution marine et de
pêche illicite. 

Interview : Robert Dussey au sujet du 25ème sommet de l'UA 

Robert Dussey, ministre des Affaires étrangères et de la Coopération

" La lutte contre le terrorisme est notre priorité "

Le 16 juin, les coalitions
africaines de l'action mondia-
le contre la pauvreté organi-
sent des actions simultanées
pour la Journée de l'Enfant
Africain. Le thème de cette
année est "Vingt-cinq ans
après l'adoption de la Charte
Africaine des Droits et du
Bien-être de l'Enfant :
Accélérons nos efforts pour
éliminer les mariages des
enfants en Afrique".

Cette Journée de l'Enfant
Africain est un événement
annuel qui commémore le mas-
sacre des enfants de Soweto en
1976 par le régime de l'apar-
theid. Les coalitions de l'action
mondiale contre la pauvreté ont
choisi cette date pour en faire la
Journée Africaine du Bandeau
Blanc et demander aux diri-
geants des pays concernés d'a-
gir immédiatement pour éradi-
quer la pauvreté extrême qui
cause la mort d'un enfant toutes
les 3 secondes en moyenne.

Cette journée appelle encore
à réfléchir sur la situation de vio-

lation des droits de l'enfant et
les mesures appropriées à pren-
dre afin d'assurer davantage
son mieux-être. 

Ce thème de cette année
appelle les Etats africains mem-
bres de la Charte à l'action, à
fournir plus d'efforts concertés
et accélérés pour enrayer le mal
qui touche plus la couche fémi-
nine, les jeunes filles dans nos
sociétés.

Selon la ministre de l'Action
sociale, de la Promotion de la
Femme et de l'Alphabétisation,
Dédé Ekoué Ahoéfa, l'Afrique,
surtout l'Afrique subsaharienne

est la plus touchée, 21%. Au
Togo, la situation est bien réelle
: l'on note "28% d'enfants, entre
5 à 17 ans, qui travaillent".

" La situation de précarité
dans laquelle de nombreuses
familles africaines se trouvent,
met en danger le devenir des
enfants au nom de la survie.
Jusqu'à présent, de nombreux
enfants continuent de sillonner
nos marchés, nos quartiers, nos
villes et villages pour " produire
des revenus ", a déploré la
ministre.

Carole AGHEY

Journée Mondiale de l'enfant Africain :

Des enfants....

Le sommet de l'Union Africaine s'est achevé lundi dernier à
Johannesburg, en Afrique du Sud. Le Togo a été représenté à ce
grand rendez-vous continental par son ministre des Affaires
Etrangères et de la Coopération, Robert Dussey. Alors que la
réunion s'achevait sur une note de satisfaction et que les partici-
pants ont longuement parlé de la sécurité et de la lutte contre le
terrorisme, l'on annonçait que le Tchad était la cible de deux atten-
tats avec un lourd bilan. 

Le Togo qui organise en novembre prochain à Lomé un grand
rendez-vous sur la sécurité maritime et le développement, a saisi
l'occasion pour faire la promotion de cet événement. Il n'est plus
un secret que les côtes du Golfe de Guinée sont infestées de tra-
fiquants qui alimentent les filières terroristes. 

Le ministre des Affaires étrangères et de la coopération, Robert
Dussey, revient, dans une interview, sur les points saillants de la
rencontre sud-africaine.

Au Togo 28% d'enfants,
entre 5 à 17 ans travaillent

www.togoportail.net
Pour en savoir sur les actualités d'ici et d'ailleurs, consultez 

désormais votre site d'informations générales togoportail.net
"togoportail, toute l'information à votre portée''
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La 17ème édition de la
réunion annuelle statutaire
des Cours des comptes des
pays membres de l'Union
Economique et Monétaire
Ouest Africaine (UEMOA) se
tient depuis mardi dernier à
Lomé. Cette rencontre de trois
jours, va permettre aux pre-
miers responsables des Cours
des comptes de l'Union d'éva-
luer les systèmes de contrôle
des comptes et des résultats
des contrôles effectués en
2014.

Une soixantaine de prési-
dents et Conseillers des Cours
des comptes des pays membres
de l'UEMOA sont depuis mardi
en réunion annuelle statutaire
des Cours à Lomé. Dix septième
du genre, cette rencontre se veut
une occasion  pour évaluer les
systèmes de contrôle des comp-
tes et examiner les résultats des
contrôles effectués au cours de
l'année écoulée. Il sera égale-
ment question au cours de ce
rendez-vous, d'échanges d'ex-
périences entre les pays memb-
res de l'Union sur ce que les uns
et les autres ont pu faire en
matière de contrôle durant l'an-
née 2014 de même que les diffi-
cultés rencontrées afin d'en tirer

les recommandations.
A l'ouverture des travaux

mardi dernier, le ministre togolais
de l'Economie et des Finances,
Adji Otèth Ayassor, qui avait à
ses côtés le Chef de la
Délégation de l'Union européen-
ne au Togo, Nicolas Berlanga
Martinez, et la Représentante
Résidente du PNUD au Togo,
Mme Kardiata Lo N'diaye, a sou-
ligné que cette rencontre s'inscri-
vait dans le cadre de l'article 69
du traité de l'UEMOA qui dispose
que chaque année les
Présidents et des conseillers des
Cours des comptes des Etats
membres se réunissent pour
procéder à une évaluation des

systèmes de contrôle des comp-
tes.

Tout en saluant la tenue d'une
telle rencontre, le président de la
Cour des comptes de l'UEMOA,
Malick Kamara Ndiaye, a souli-
gné que ce rendez-vous va per-
mettre, à terme, " de disposer
collégialement d'un rapport
assorti de suggestions en vue
d'améliorer les systèmes de
contrôle visant l'harmonisation
des procédures et la fixation de
normes communes de contrôle ".

Jean Koffi Edoh, président de
la Cour des Comptes du Togo, a
pour sa part relevé que les com-
pétences de la juridiction finan-
cière du Togo ont été élargies en

juin 2014 en application de la
directive n°06/2009/CM/UEMOA
du 26 juin 2009 portant loi de
finances. La conséquence est
que cette Cour devra désormais
" donner son avis sur le système
de contrôle interne et le dispositif
de contrôle de gestion mis en
place par le responsable du pro-
gramme, la qualité des procédu-
res comptables et des comptes
et enfin sur les rapports annuels
de performance ".

Conscient de l'obligation de
rendre compte de l'utilisation des
deniers publics et de promouvoir
la bonne gouvernance dans la
gestion des affaires publiques,
des pays africains, dont le Togo,
ont opté pour la création d'une
Cour des comptes à la quelle la
Constitution a conféré le statut
d'institution de la République,
indépendante des pouvoirs exé-
cutif et législatif.

JPB

Evaluation des systèmes de contrôle des comptes :
Les Présidents des Cours des comptes 

des pays de l'UEMOA en réunion à Lomé

La table d’honneur à la 17ème édition de la réunion annuelle

Dans le cabre de l'amélio-
ration des relations entre la
diaspora togolaise et son pays
d'origine, le Togo, une ONG a
vu le jour, la Togolese
Foundation. Cette ONG qui
oeuvrait jusque-là dans le
social, a convié, dimanche
dernier, les professionnels
des médias à un déjeuner de
presse à Lomé pour exprimer
sa nouvelle vision. 

Selon le  président-fondateur
de la Togolese Foundation, Dr
Kodjovi Aubin Thon, d'exprimer
es nouvelles visions de l'ONG.
Selon Dr Thon, cette ONG a tou-
jours œuvré dans le social, mais
depuis un certain moment, "
nous pensons qu'il est nécessai-
re d'adopter une nouvelle straté-
gie pour que le travail amorcé
puisse avoir un accent particulier
de développement ". 

Ainsi, souligne Dr Thon, "
aujourd'hui, nous avons de nou-
velles idées et nous avons jugé
bon de les partager avec nos
amis journalistes pour qu'en-
semble, on puisse joindre nos
efforts pour un meilleur avenir du
Togo ". 

Invitant les uns et les autres à
œuvrer non pour un " change-
ment de la culture à la politique,

mais plutôt une évolution de la
culture à la politique pour le
développement du peuple togo-
lais ", le président-fondateur de
la Togolese Foundation estime "
qu'avec une couverture poli-
tique, nous pouvons faire mieux
et démontrer que la finalité d'un
parti politique n'est pas l'accès à
la magistrature suprême mais
plutôt la vision de voir un peuple
s'épanouir ". 

Tout en appelant à une " nou-
velle émergence de leaders
capables de comprendre que
même s'ils ne sont pas d'accord,
ils seront en accord pour le bien
de la Nation ", le président-fon-
dateur de la Togolese

Foundation estime qu'il faut "
des stratégies pragmatiques et
réfléchies, des gens pour qui le
bien-être du peuple importe plus
qu'un combat Nord-Sud. …, des
gens qui, même sans être à la
magistrature suprême, peuvent
faire des actions citoyennes pour
aider la population ".

Créée en 2009 aux Etats-
Unis, la Togolese Foundation
réunit les Togolais de la diaspora
américaine et tous ceux qui s'in-
téressent au Togo. Elle est
auteur de nombreux program-
mes culturels, socio-éducatifs et
de développement intégral
humain. 

JPB

Contribution de la diaspora 
au développement du pays :

La ''Togolese Foundation'' veut apporter
sa pierre pour un meilleur avenir du Togo

Dr Kodjovi Aubin Thon, pdt-fondateur de la Togolese Foundation

Les agriculteurs togolais
peuvent pousser un ouf de
soulagement. Et pour cause :
l'Etat vient de leur doter d'une
usine de production d'intrants
chimiques. 

Réalisée à hauteur de deux
milliards de nos francs avec une
capacité de 400.000 tonnes
annuellement, cette usine de
production d'intrants chimiques
devra à terme mettre à la dispo-
sition des agriculteurs togolais
des intrants chimiques, notam-
ment des engrais de divers
types. 

Selon les agriculteurs, cette
initiative est une bonne chose
car la plupart d'entre eux étaient
obligés de s'approvisionner à
l'étranger à un prix fort. Mais
maintenant que le pays dispose
d'une usine de fabrication d'en-
grais, les tracasseries pour s'ap-

provisionner un tel produit
seront nettement diminuées, ce
qui permettra d'augmenter la
production agricole.

Les dirigeants de la
Compagnie des Intrants

Agricoles du Togo (CIAT) qui
souhaitent participer à la relance
du secteur agricole, envisagent
proposer aux acteurs agricoles
des engrais de qualité et à un
meilleur coût.

Mais certains défenseurs de
l'environnement voient d'un
mauvais œil l'implantation de
cette usine au Togo. Selon eux,
l'utilisation des engrais contri-
buera à la pollution chimiques
de l'environnement, car les pay-
sans sont loin de maitriser l'utili-
sation correcte de ces produits
chimiques. 

JPB

Agriculture :
Une usine d'engrais

bientôt opérationnelle
dans la zone portuaire

Une usine de production d’intrants chimiques
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Après avoir raté la précé-
dente Coupe d'Afrique des
Nations (CAN 2015), les
Eperviers du Togo, dans le
groupe A, font une belle enta-
me des éliminatoires de la
CAN Gabon 2017, en arrachant
à la première journée, diman-
che dernier à Kégué, leur pre-
mière victoire face aux Lone
Stars du Libéria, battus 2 buts
à 1. 

Le film du match
Ayant débuté timidement la

rencontre, les Eperviers du Togo,
mettront une vingtaine de minu-
tes pour entrer dans le match,
laissant la maitrise du cuir aux
Lone Stars du Libéria. Une domi-
nation libérienne stérile jusqu'à
la 43ème minute quand l'atta-
quant des Lone Stars, William
Jebor, d'une frappe enroulée,
envoie le goal togolais Cédric
Mesah, chercher le ballon au
fond de ses filets.  Menés au
score, Emmanuel Adébayor et
ses coéquipiers vont mener des
incursions dans la défense libé-
rienne sans pour autant y trouver
la faille. 

Du retour des citrons, le tech-
nicien belge, Tom Saintfiet, pro-
cède à un remaniement tactique
qui s'avère payant. L'attaque
togolaise passe à deux avec l'en-
trée de sang neuf : Atakora
Lalawélé, Placca Fessou… Les
poulains de Tom Saintfiet pren-
nent les choses en main et multi-
plient des descentes dans le
camp des Libériens, mais se
heurtent à la résistance des Lone
Starts qui jouent désormais dans
leur moitié de terrain. Sur un cor-
ner, les Togolais, par l'entremise
de Ouro-Akoriko Sadate, remet-
tent les pendules à l'heure à la
61ème minute. 

Acculés désormais dans leur
propre moitié de terrain, les
Libériens procèdent par des
contre vite annihilés. 

Alors qu'on évoluait vers un
score de parité, les Eperviers
lancent leurs dernières forces
dans la bataille et obtiennent une
récompense à la 89ème minute.
Sur un mouvement collectif,
Placca Fessou dépose le cuir sur
la tête de son équipier d'attaque,
Adébayor qui délivre tout le
stade de Kégué. A deux buts à
un, les Lone Starts se résignent
sans pour autant se plier. Le
score reste tel au coup de sifflet
final.

Les réactions :
Saintfiet, un air de grand ! Il

est difficile de débuter un mandat
de sélectionneur au mois de juin.
En cette période, beaucoup de
joueurs expatriés, après une sai-
son bien remplie dans leurs
clubs européens, ont du mal à
assurer. Et le sélectionneur des
Eperviers du Togo a réussi son
pari, malgré les quelques difficul-
tés rencontrées au moment du
regroupement avec certains cad-
res de la sélection.

" La première mi-temps, mon
équipe n'a pas bien joué, les

Libériens ont été plus agressifs
que nous. Notre milieu ne répon-
dait pas et nous avons dû
encaisser un but comme au
Ghana la dernière fois sur un tir
de loin. Mais à la deuxième mi-
temps, j'ai dû changer de systè-
me en mettant deux attaquants
et je pense que c'est ça qui nous
a finalement permis de remporter
les trois points. Maintenant,
nous devons, pour les deux mois
à venir, nous préparer pour
affronter le Djibouti ", a déclaré
Tom Saintfiet.

Le coup de gueule malen-
contreux de Shéyi

Pour une fois depuis huit
années, Adébayor Shéyi bien
que présent sur l'aire de jeu, a dû
ruminer sa colère de voir le bras-
sard de capitaine sur le bras de
son jeune frère Mathieu Dossevi. 

" J'ai été surpris ce matin
(dimanche, ndlr), quand le coach
m'a appelé, après notre prome-
nade, pour me dire que je ne
serai pas le capitaine…Quand le
jour du match, le matin, on me dit
que je ne suis plus capitaine,
pour moi, c'est un manque de
respect ", a vociféré le joueur
après la rencontre.

Tout en indexant la ministre

des Sports et le Comité de nor-
malisation de la FTF, Adébayor
qui ignore que le capitanat n'est
pas une chasse gardée de cer-
tains joueurs, reconnait néan-
moins qu'il prend de l'âge et
serait poussé d'ailleurs à la sortie
par certains talents qui font leur
entrée en sélection. 

Son ancien coéquipier,
Nibombé Daré sur une chaîne de
radio locale, ne l'a pas raté : "
…Je pense que pendant ces huit
ans, il a connu des hauts et des
bas. Il n'a pas montré le bon
exemple. On peut dire aujourd'-
hui que c'est ce côté qui le rattra-
pe… Dans tout le monde entier,
tout coach peut arriver et chan-
ger de capitanat…Même ici
(Europe, ndlr) ça se fait à tout
moment ". 

Est-il qu'un capitaine d'équipe
qui peut différer d'un capitaine de
match ou du jour, doit se montrer
exemplaire et responsable ; il
doit de surcroit être un meneur et
un rassembleur. Mais combien
de fois Adébayor n'a-t-il pas été
cité dans une affaire rocambo-
lesque du sport roi togolais ?
Récemment encore, lui et deux
de ses potes (Agassa et Floyd)
faisaient parler d'eux au moment
du regroupement avant le match

contre les Blacks Stars du
Ghana. Auteur de plusieurs
frasques et avec ses coéqui-
piers, les dirigeants du football,
voire les dirigeants politiques du
pays, Adébayor, ''l'enfant des
rues de Kodjoviakopé'', a tou-
jours fait prévaloir son côté obs-
cur que ses qualités. Comme on
le dit, toute chose a toujours une
fin ; peut-être que c'est la fin du
règne Adé ?...

En tout cas, l'homme dispute-
rait ses dernières éliminatoires,
et si Dieu le veut, la dernière
CAN de son histoire. A lui de se
montrer exemplaire ou que la
CAN se jouera sans lui, tout sim-
plement.

Espérons que cette victoire
des Eperviers malgré les pépins
d'avant-match, galvanise le grou-
pe et permette au coach de
continuer son travail dans la
rigueur qu'on lui reconnait.

Le Togo se classe second
dans le groupe A avec 3pts, der-
rière la Tunisie (3pts) vainqueur
du Djiboiti (8 buts à 1). Le Libéria
et Djibouti sont respectivement
3ème (0 pt, -1) et dernier (0 pt, -
6). La deuxième journée de ces
éliminatoires se déroulera en
septembre prochain.

JPB

1ère journée des éliminatoires CAN Gabon 2017 : Togo 2 # Libéria 1
Les Eperviers mis en confiance avant leur 
déplacement sur Djibouti en septembre

Une phase de jeu du match Togo # Libéria le dimanche derinier

L'ancien chef division Sport
de la Télévision Togolaise
(TVT), Maurice Messan
Attolou, admis à la
retraite depuis janvier
2014, a tourné l'arme
à gauche samedi
dernier au CHU
Campus de Lomé,
après un malaise
c a r d i a q u e .
L'homme qui souf-
frait depuis deux
semaines d'un mal-
aise à la colonne ver-
tébrale, ne se relèvera
plus jamais…

Une triste nouvelle qui a
provoquée un grand choc au sein
de la famille des sportifs, tant la disparition de cet homme  sur-
nommé ''le Général'' créée un grand le vide au sein de la presse
sportive nationale, rapporte un communiqué du bureau exécutif
de l'Association des journalistes Sportifs du Togo (AJST). 

L'AJST salue ainsi " la mémoire d'un confrère qui, en plus d'a-
voir servi le sport national avec rigueur et passion pendant des
décennies à travers son statut de journaliste, fut d'abord un
grand sportif, basketteur international et entraineur de clubs et
de l'équipe nationale de basketball ". 

Maurice Messan Attolou a été également Chargé de la com-
munication à la Fédération Togolaise de Football (FTF) sous
Rock Gnassingbé. Même après son éviction de ce poste, il est
resté très proche de l'équipe nationale de football, les Eperviers.

Toute la rédaction de Chronique de la Semaine présente ses
condoléances à la famille éplorée.

La Rédaction

NNééccrroollooggiiee  
La presse sportive 
togolaise en deuil :

''Le Général'' Attolou
Messan n'est plus !

La communauté musulma-
ne de la plupart des pays afri-
cains dont le Togo entre dans
le mois saint de Ramadan ce
jeudi 18 juin. Le mois du
jeûne, le Ramadan, cinquième
pilier de l'Islam, est un
moment sacré où le croyant
revisite sa foi à travers la priè-
re régulière et à l'heure et l'au-
mône aux pauvres…

Durant un mois, le croyant
devrait se conformer aux règles
édictées dans le Saint Coran afin
d'entrer en communion avec
Allah. 

Ainsi, obligation est faite au
croyant musulman en âge et
ayant la capacité, de faire la pro-
fession de foi et le jeûne, de prier
en famille, de faire l'aumône aux
pauvres, de s'abstenir de man-
ger, de boire, de fumer et de tout

rapport sexuel du lever au cou-
cher du soleil ; tous efforts doi-
vent être couronnés par un pèle-
rinage à la Mecq

ue, pour ceux qui peuvent. Le
musulman au cours de ce moi
sacré, devra se séparer de ses
mauvaises habitudes.

Pour leur permettre de s'habi-

tuer au jeûne, les adolescents
sont eux-aussi appelés à obser-
ver, ne serait-ce que pour une
demi-journée de jeûne, ce rituel
musulman.

Nous souhaitons à toute la
communauté musulmane, un
bon mois de Ramadan.               

La Rédaction

Religion / Ramadan 2015 :
La communauté musulmane
démarre le jeûne aujourd'hui

La grande prière de Ramadan (Photo archives)
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Depuis le 16 juin dernier,
les examens de fin d'année
ont commencé au Togo avec
le CEPD (Certificat d'Etudes
du Premier Degré) puis le
Baccalauréat deuxième partie
(Bac2). Voilà qui doit réjouir
bon nombre de parents d'élè-
ves eu égard au chamboule-
ment survenu durant cette
année scolaire.

Le BAC2 a démarré hier avec
les matières facultatives. Au total
5700 candidats se sont inscrits
sur toute l'étendue du territoire
pour cet examen qui ouvre les
portes de l'université en cas de
réussite. 

En dépit des mouvements
sociaux enregistrés au cours de
l'année et la tenue de l'élection
présidentielle ayant entrainé la
prorogation des congés de
pâques, les programmes ont été
respectés et les examens se
tiennent dans de meilleurs délais

suite au réaménagement du
calendrier scolaire.

Le CEPD prend fin aujourd'-
hui tandis que le Baccalauréat
deuxième partie se poursuit jus-
qu'au 21 juin. Quant au Brevet
d'Etudes du Premier
Cycle(BEPC), il se tiendra du 30
juin au 03 juillet tandis que le
BAC 1 pour sa part aura lieu du
21 au 24 juillet.

Rappelons que désormais, la

date de l'examen du BAC II est
harmonisée dans tous les pays
de l'UEMOA (Union Economique
et  monétaire Ouest Africaine).
Depuis quelques années, le taux
de réussite au BAC 2 a connu
une légère baisse. Vivement de
taux s'améliore cette année.

Bonne chance a tous les can-
didats !

Espoir

Début des examens de fin d'année :
Le BAC 2 a débuté hier, 

le CEPD prend fin aujourd'hui

Des élèves en plein examen de fin d’année

A l'occasion de la Journée
européenne de la diplomatie
du climat, une conférence de
presse a été animée hier merc-
redi par les diplomates Nicolas
BERLANGA MARTINEZ, Chef
de la Délégation de l'Union
Européenne au Togo, M. Marc
FONBAUSTIER, Ambassadeur
de France et Dr Volker BER-
RESHEM, Ambassadeur
d'Allemagne. Au cour de cette
conférence, les diplomates ont
insisté sur la nécessité de lut-
ter contre l'émission des gaz à
effet de serre  et la déforesta-
tion qui sont à l'origine du
réchauffement climatique.

Du 30 novembre au
11Décembre 2015, se tiendra en
France à Paris la  Conférence
des Nations Unies pour le chan-
gement climatique, dite " COP 21
". Au cours de cette conférence
d'envergure internationale, plu-
sieurs mécanismes visant à atté-
nuer les causes du changement
climatique, la désertification et la
déforestation seront examinés.

Selon M. Nicolas BERLANGA
MARTINEZ, l'Union Européenne
sera solidaire du Togo pour rele-
ver le défi commun du climat
ainsi que ceux propres  aux
sociétés en plein essor écono-
mique, social et politique. 

Il ne s'agira probablement
pas seulement d'argent mais
aussi de la promotion des éner-
gies renouvelables, de l'intégra-
tion de l'environnement comme
sujet transversal dans toutes les
politiques publiques, d'un
apprentissage conjoint de la ges-
tion  rationnelle des ressources
menacées, de l'alerte précoce
contre les catastrophes, de la
promotion des investissements

répondant à un  modèle plus
respectueux du climat. " L'Union
Européenne souhaite limiter  le
réchauffement climatique au
maximum à 2° p ar rapport à la
moyenne  de la terre en 1900.
L'Europe est prête à faire sa part
du chemin avec une réduction
des émissions à 40% d'ici 2030
par rapport au niveau de 1990. ",
à souligné le Chef de la
Délégation de l'UE. 

Pour finir, M. Nicolas BER-
LANGA MARTINEZ encourage
le Togo qui à un très faible
niveau d'émission de CO2
encourage  à faire entendre leurs
voix, avec celles des autres afri-
cains afin que la Conférence de
Paris soit un succès.  

Le diplomate français, Marc
FONBAUSTIER a pour sa part
souligné l'urgence de la tenue de
la conférence des Nations  Unies
prévue dans son pays. Selon lui,
cette conférence permettra de
signer un accord international
qui résorbera un tant soit peu le
réchauffement climatique en vue
de préserver un avenir radieux
aux générations futures. " 

L'Afrique est particulièrement
touché de ce phénomène. Si on

ne réussit pas à Paris, on va vers
une catastrophe écologique dont
les effets directs et indirects sont

absolument incommensurables
", a martelé le diplomate fran-
çais. 

L'ambassadeur d'Allemagne,
Dr  Volker BERRESHEIM  a
quant à lui fait savoir que la
coopération allemande accom-
pagne le Togo dans sa lutte cont-
re la désertification et la défores-
tation  et se réjouit de la décision
prise par les sept pays les plus
industrialisés au monde, le G7
(Etats-Unis, Japon , Canada,
Allemagne, France , Royaume-
Unis) récemment à Elmau en
Allemagne  de renforcer leur
engagement en proposant une
réduction,  d'ici à 2050, des
émissions mondiales de gaz à
effet de serre entre 40 et 70%
par rapport à 2010.

Espoir
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La date du 14 juin de
chaque année est retenue
comme journée mondiale du
donneur de sang. Bien que
cette journée soit initiée en
plus des dons de sang au
cours de l'année, les besoins
en sang et produits sanguins
augmentent chaque année en
particulier dans les pays à
revenu faible ou intermédiaire.
La demande est supérieure à
l'offre et, il est difficile de four-
nir des produits sanguins en
quantité suffisante, tout en
garantissant leur qualité et
leur innocuité, selon les servi-
ces de transfusion sanguine.

Pour commémorer cette jour-
née au Togo, le ministère de la
Santé, en collaboration avec le
Centre National de Transfusion

Sanguine (CNTS), organise plu-
sieurs activités pour inciter les
populations à se mobiliser pour
donner du sang. Le 13 juin 2015,
une collecte spéciale de sang a
été organisée toute la journée
dans l'enceinte du CNTS. Le 15
juin du même mois, c'était une
conférence-débat avec les don-
neurs. " Nous voulons témoigner
notre reconnaissance à tous
ceux qui viennent donner volon-
tairement du sang et exhortons
tout le monde à faire ce geste
important, car donner son sang,
c'est sauver plusieurs vies ", a
déclaré Dr. Feteke Lochina.

La campagne de cette année
organisée sur le thème "Merci de
me sauver la vie", vise à encou-
rager davantage de personnes
dans le monde à donner leur
sang volontairement et régulière-
ment avec le slogan: "Donnez
librement, donnez souvent. Le
don de sang, ça compte". C'est
dans ce sens que le Directeur
général de l'OMS, Dr.  Margaret
Chan, affirme que "le meilleur
moyen de garantir un approvi-
sionnement sûr et suffisant en
sang et produits sanguins pour la
transfusion est de disposer d'un
bon approvisionnement basé sur
les dons réguliers de sang de
donneurs volontaires et non
rémunérés".

La transfusion sanguine aide
les patients atteints d'affections
potentiellement mortelles à vivre
plus longtemps et à garder une
meilleure qualité de vie, et elle
soutient les actes médicaux et
chirurgicaux complexes. La
transfusion joue un rôle essentiel
et vital dans les soins de la mère
et de l'enfant et au cours des
catastrophes, qu'elles soient
imputables à l'homme ou naturel-
les.

En 2012, près de 108 millions
de dons de sang ont été collec-
tés dans le monde. Près de la
moitié de ceux-ci l'ont été dans
des pays à revenu élevé, qui n'a-
britent que 15% de la population
mondiale.

L'OMS estime qu'il faut un
minimum de 10 dons de sang

pour 1000 habitants pour garantir
une disponibilité générale suffi-
sante de sang destiné à la trans-
fusion dans un pays. Pourtant,
selon l'étude la plus récente
menée par l'Organisation sur la
sécurité transfusionnelle et la
disponibilité de sang, 75 pays ont
indiqué être en-dessous de ce
seuil minimum.

Le pourcentage de dons de
sang provenant de donneurs
volontaires non rémunérés a pro-
gressé au cours de la dernière
décennie et dans le monde, 73
pays s'approvisionnent désor-
mais à plus de 90% auprès de
donneurs de ce type. Toutefois,
ces progrès sont insuffisants, à
en croire l'OMS. Pour remédier à
cette situation, le  Dr Hernan
Monténégro, coordonnateur de
l'Unité Organisation des services
et interventions cliniques au sein
du Département Prestation de
services et sécurité à l'OMS
pense qu'il " faut davantage de
donneurs volontaires pour satis-
faire à l'augmentation des
besoins et améliorer l'accès à
cette thérapie salvatrice".

Dans une résolution adoptée
en 2010, l'Assemblée mondiale
de la Santé soulignait que la
garantie d'un approvisionnement
en constituants du sang sûrs sur
la base de dons volontaires non
rémunérés était un objectif natio-
nal important pour prévenir les
pénuries de sang.

Cette année, le pays hôte de
la manifestation mondiale organi-
sée à l'occasion de la Journée
mondiale du donneur de sang
est la Chine. Cette manifestation
mondiale a eu lieu le 14 juin au
Centre de transfusion sanguine
de Shanghai, qui est aussi le
centre collaborateur de l'OMS
pour les services de transfusion
sanguine en Chine.

Notons que le 11 juin dernier,
l'OMS a lancé un appel pour que
les dons de sang non rémunérés
soient plus nombreux dans tous
les pays du monde afin de sau-
ver des millions de vies chaque
année.
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